M/Mme XXX

Adresse :

Adresse :

Téléphone :

Mail : 

Adresse en circonscription

Adresse en circonscription

XXXXX, le ZZZ Octobre 2019

Monsieur le Sénateur / Madame la Sénatrice,


Le projet de loi bioéthique va bientôt parvenir à l’examen du Sénat.
Pendant de longs mois, les États Généraux de la Bioéthique ont tenté de sensibiliser le plus largement possible aux enjeux majeurs de cette révision législative. J’y ai participé dans notre région/ j’ai suivi avec attention les réflexions dans notre région/j’ai été très attentif aux réflexions qui ont eu lieu partout en France.

Pourtant, à voir les débats et les polémiques naissantes en commission ou dans les médias, j’ai la nette impression que l’extrême gravité des enjeux n’est pas toujours mesurée par tous ceux qui auront, en conscience, à se prononcer sur un sujet d’une densité vertigineuse.

Au cours du débat à l’Assemblée, lorsque les promoteurs de ce projet déclarent qu’« il n’y a pas de droit de l’enfant à avoir un père » (député Touraine),  que ce texte « bouleversera la filiation »  et que « ce n’est pas l’accouchement qui fait la filiation » (Nicole Belloubet, Ministre de la Justice ), ou encore qu’ « il n’y a aucun risque - en tous cas dans le projet-de voir apparaître la GPA » (Agnès Buzyn, Ministre de la Santé), je suis profondément inquiet/e.
Alarmée que sur des sujets si grave, le débat soit si réducteur et semble si verrouillé. Alarmée qu’on n’exerce pas, par prudence, le principe de précaution alors qu’on s’apprête à toucher à l’intimité la plus profonde de notre humanité. Alarmée que, fascinés par la technique, nous refusions de lui fixer des limites. Alarmée qu’on convoque la médecine pour exaucer des désirs individuels non-pathologiques qui, immanquablement, auront un impact sur les plus faibles : les enfants privés de père, les employées incitées à faire congeler leurs ovocytes. 
Les risques sont extrêmement grands d’une dérive eugénique (inhérente à la sélection des donneurs, des gamètes et des embryons) et de l’établissement d’un marché de la procréation. L’avons-nous tous, collectivement, bien mesuré ?

Si je comprends les arguments de désir d’enfant des adultes et de progrès technique fréquemment avancés, je suis stupéfaite qu’ils ne soient pas confrontés à une autre conception de ce qu’est l’Homme. Je suis stupéfaite que l’on puisse considérer le progrès comme une fin plutôt que comme un moyen. Je suis stupéfaite qu’on avance résolument, sans même s’en rendre compte, vers la fabrique d’êtres humains décrites dans le Meilleur des Mondes, l’effrayant roman d’Aldous Huxley paru en 1932. Enfin, je suis stupéfaite qu’on prenne le risque de fracturer violemment toute la société française, comme ce fut le cas en 2013, pour complaire à des minorités. Le président de la République lui-même ne s’y est pas trompé, qualifiant le projet de « loi de tous les dangers ».
A vous, Sénateur /Sénatrice de l’Ille-et-Vilaine, je souhaite que vous entendiez mes inquiétudes et mes convictions. Je souhaite que vous les disiez à la Représentation Nationale. Je souhaite que vous puissiez voter en toute conscience et absolument libre de toute discipline de parti. Je souhaite de tout cœur que vous ne vous rendiez pas compte « après » que vous n’étiez pas conscient de ces lourds enjeux. 

Confiant dans votre souci de veiller à la cohérence de la société, à l’intérêt général et au Bien Commun je vous prie de croire, Monsieur le Sénateur / Madame la Sénatrice, en l'expression de toute ma considération.

 
MODE D’EMPLOI 

· Personnalisez la lettre, au moins en adaptant les passages en rouge. Vous pouvez aussi bien sûr l’adapter en fonction de la position de votre interlocuteur sur le sujet, de son implication dans le projet de loi, de sa situation personnelle. Veillez à ne pas être injonctif et à demeurer respectueux envers lui ou elle et son groupe politique. 

· Si vous pouvez l’écrire à la main, elle sera encore plus touchante. Sinon, signez au moins au stylo. Elle est déjà longue, essayez de ne pas en rajouter trop. 

· Adressez la lettre, de préférence par voie postale, à sa permanence, en circonscription. 
